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CONSEIL MUNICIPAL DE TROUVILLE-SUR-MER 

Séance du VENDREDI 25 AVRIL 2025 

PROCES-VERBAL  

FG/EL n°2025-643 

 

 L’an deux mil vingt-cinq, le Vendredi 25 Avril à seize heures les membres du Conseil Municipal de 

Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation adressée le 17 Avril 2025 et sous la présidence 

de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

 Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales la séance était 

publique et retransmise sur le site internet de la Ville. 

 

Conseillers en exercice : 27 - Quorum : 14 - Présents : 18 - Représentés : 4 - Absents : 5 

 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, 

Mme Catherine Vatier, M. David Revert, Mme Isabelle Drong, Mme Julie Mulac, Maxime Aguillé,            

Mme Dominique Vignesoult, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Hervé Huchet, Mme Rébecca 

Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Fabienne Rubin. 

 

ETAIENT REPRESENTES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme le Maire), Mme Delphine Pando (pouvoir à 

Mme Vatier) Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à M. Aguillé), Mme Eléonore de la Grandière (pouvoir 

à Mme Fresnais). 

 

ETAIENT ABSENTS : M. Lionel Bottin, M. Pascal Simon, M. Jean-Pierre Deval, M. Stéphane Sabathier, Mme 

Claude Barsotti. 

 

Le Conseil Municipal désigne Madame Catherine Vatier comme Secrétaire de séance. 

................................................................................................................................................................... 

Mis en ligne sur www.trouville.fr   

  

 

RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR 

 

N° de 

délibération     

et vote 

Désignation d’un(e) Secrétaire de séance 

 

 Pouvoirs 

 Inscription des questions orales 

 Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du 31 Mars 2025 

 Information au Conseil Municipal sur des décisions prises par le Maire en vertu de 

délégations données par le Conseil Municipal 
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SEANCE. POINT 

 - VOTES ET DEBATS 
 
 

ORDRE DU JOUR 

  

 FINANCES 

 

1. Compte Financier Unique 2024 

2. Affectation du résultat 2024 

3. Décision modificative n°2025-01 –Budget annexe des « Marchés communaux 

de Trouville-sur-Mer » 

  

 COMMANDE PUBLIQUE 

 

4. Concession du domaine public maritime de l’Etat - Dossier de demande de 

renouvellement   

 

DIRECTION DES TEMPS DE L’ENFANT 

 

5. Aménagement d’un terrain multisports et demande de subvention auprès de 

l’Agence Nationale du Sport (ANS) pour financer le projet. 

 

6. Tarifs municipaux, applicables au mini camps organisés pour les jeunes âgés de 

12 ans à 17 ans pour l’année 2025. 

 

  

 Désignation d’un(e) Secrétaire de séance et pouvoirs 

Mme le Maire procède à l’appel des présents. Le Conseil Municipal désigne    

Mme Catherine Vatier comme Secrétaire de séance. 4 pouvoirs ont été remis. 

 Inscription des questions orales 

 3 questions orales ont été déposées. 

APPROUVE Ajout d’un point à l’ordre du jour « Autorisation de signer une convention a 

objectif sportif avec l’Association « Association Sportive Trouville Deauville »  

 

 

 
Adopté à 

l’unanimité 

 

 

Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du Lundi 31 Mars 2025 
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2025/44 

Le Conseil 

Municipal en 

Prend acte 

Information au Conseil Municipal sur des décisions prises par le Maire en vertu 

de délégations données par le Conseil Municipal 

Il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte des décisions prises en 

vertu des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales.  

N° de 

délibérations    

et votes 

 

 Finances 

Rapporteurs : Mme le Maire – Mme Vatier          

2025/45 

Adopté à 

l’unanimité 

1. Compte Financier Unique 2024 

Madame le Maire annonce des résultats très positifs et donne la parole à Mme Vatier. 

Madame Vatier présente les comptes et précise que le CFU 2024 est validé par Mme 

Nativelle de la trésorerie.  

Madame le Maire propose la présidence de Jeannine Outin  le Conseil Municipal 

approuve à l’unanimité la présidence de Mme Outin en tant que doyenne de 

l’assemblée. 

Madame le Maire sort de la séance pour le vote du CFU 2024. 

Mme Outin demande aux membres du conseil municipal s’ils souhaitent un vote formel 

détaillé par chapitre ou bien par section ? Le choix est adopté de voter par section. 

 

Votes :  

Section d’investissement : dépenses – Réalisation Adopté à l’unanimité ;  

Section d’investissement : recettes : Réalisation Adopté à l’unanimité ; 

Section de Fonctionnement : dépenses : Adopté à l’unanimité ; 

Section de Fonctionnement : recettes : Adopté à l’unanimité ; 

 

 

2025/46 

Adopté à 

l’unanimité  

 

 

 

 

 

 

2. Affectation du résultat 2024 

Présentation de l’affectation du résultat par Madame Vatier. 

Mme Fresnais demande si les créances irrécouvrables de la Cabane Perchée, restent ainsi  

Mme le Maire répond que la ville ne percevra probablement rien, car elle n’est pas 

prioritaire. 

 

 

2025/47 

Adopté à 

l’unanimité 

 

3. Décision modificative n°2025-01 - Budget annexe des « Marchés 

communaux de Trouville-sur-Mer » 

 

Mme le Maire informe que cette délibération a été aussi votée en Conseil 

d’Exploitation des Marchés communaux ce jour. 
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 Commande publique 

Rapporteur : Mme le Maire  
2025/48 

 

 

 

 

 

 

 

Adopté à la 

majorité 

S’abstiennent

 : 

 Mme 

Babilotte ; 

Mme Fresnais        

(+pouvoir de 

Mme de la 

Grandière), 

M. 

Thomasson, 

M. d’Achon, 

Mme Rubin 

4. Concession du domaine public maritime de l’Etat - Dossier de demande 

de renouvellement 

 

Mme le Maire rappelle que les règles d’occupation de la plage : celle-ci 

est une concession de l’Etat. L’occupation imposée par l’Etat est stricte 

surtout en matière de superficie, et de durée de 12 ans, installation 

démontable Etant une commune balnéaire, l’Etat accorde dérogation 

pour les laisser en place. 

Les contrats en cours n’allaient que jusqu’ mai 2026. Le Conseil Municipal 

du 28 novembre 2024, a approuvé le fait que de nouvelles concessions 

d’une durée de 10 ans soient établies et de reporter la date de fin de la 

délégation soit au 31 décembre 2026, afin que les nouveaux délégataires 

ne soient pas obligés de s’installer juste avant la saison. s. Le Cabinet de 

Conseil qui accompagne la Commune spécialisé dans ce domaine a 

mis à plat tout l’existant, plus un sourcing afin de réaliser un diagnostic 

précis. 

Un constat, certaines concessions comme le club de la plage fonctionne 

plus ou moins bien en raison de la diminution de la superficie. Seulement 

un Trouvillais s’y rend. 

La DDTM préconise une utilisation de « véhicules à pédales » à la place 

des véhicules électriques sur la plage et enfin l’Interdiction formelle des 

animaux sur la plage. 

Les parcelles proposées seront plus grandes pour garantir une offre 

harmonieuse esthétique et cohérente, ce qui permettra aux délégataires 

d’investir plus et d’offrir des prestations de meilleures qualités. 

Avec ces éléments que  

e plan d’occupation de la plage a été revu, et a été joint en annexe de 

la convocation du Conseil Municipal.  

 

Mme FRESNAIS  prend la parole et lit le discours suivant  :  

« Il est important de faire un rappel aux Trouvillais ; la plage est leur 

patrimoine. 

Un arrêt du Conseil d’Etat de 1958 reconnaît le principe de libre accès et 

de gratuité du public aux plages. 

Depuis, différentes lois ont été consacrées sur la protection et la mise en 

valeur du littoral français. 

On constate depuis de nombreuses années, la dégradation des espaces 

naturels, l’artificialisation importante du linéaire côtier. Aujourd’hui, en 

raison du réchauffement climatique, cet espace est encore plus fragilisé. 

Il est de notre devoir de protéger cet écrin en trouvant le juste équilibre 

entre la PROTECTION DU LITTORAL ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE. 

La grande force de notre plage, c’est son esprit familial conservé depuis 

des décennies. 

Dans le projet que vous présentez, le lot numéro 3 dans sa globalité qui 

correspond au Galatée, notre attention a été attirée sur l’extension de 
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l’offre de restauration et la création d’une plage privée avec des 

cabines de plage démontables. 

J’ai échangé avec beaucoup de personnes sur cette idée de plage 

privée et la réponse est unanime : les plages privées sont de l’autre côté 

de la Touques et pas ici. 

Le restaurant le Galatée est un magnifique spot mais uniquement pour la 

restauration, voilà ainsi l’équilibre à respecter entre l’attractivité et la 

protection du littoral. 

La configuration des lieux avec le chemin de planches ne se prête pas à 

la création d’une plage privée. 

Votre prédécesseur, Monsieur Cardon n’a jamais cédé à la pression des 

demandes de plages privées. 

J’ai déjà combattu sur la préservation de l’école René Coty et je 

continuerai le même combat pour que cette plage privée ne voit jamais 

le jour. » 

 

Madame le Maire informe que lors de la commission pas de dire de la 

part de l’opposition. 

Le Projet a été validé par la DDTM. Il y a confusion entre les espaces 

attractifs et l’accès à la plage qui reste gratuit : le côté familial est 

respecté avec la création du lot numéro 1 qui rassemble tout ce qui 

concerne les enfants, un mini-golf, un club de la plage éventuel, des 

stages diverses qui seront proposés aux enfants. ( 

Les Cabines démontables de plage ne font pas partie du Galatée mais 

feront partie du lot 2 et pas lot 3. Il ne s’agit pas de plage privée mais 

d’un agrandissement de terrasse du Galatée. L’objectif étant de donner 

à la Reine des Plages de l’attractivité et de la modernité.   

 

Mme Fresnais : informe qu’elle a bien lu, lot 3ter : restauration sur une 

plage privée. Lot 3 quater, restauration légère, cabines, ensuite dans les 

objectifs : location de matériels de plage, cabines 

 

Madame le Maire précise que les cabines sont celles le long du Galatée 

se ne sont pas les cabines démontables.  

 

Madame Fresnais, précise qu’elle n’a pas les plans d’implantation des 

cabines dans le document. 

 

Madame le Maire rappelle que les cabines existent déjà,  

 

Madame le Maire précise que les Plans et l’occupation des espaces 

seront désignés dans le Cahier des Charges qui sera validé par le Conseil 

Municipal et dans ce cahier des charges sera proposé des cabines.  

 

Madame Fresnais informe qu’ils ne sont pas contre l’agrandissement des 

terrasses pour trouver un équilibre. Mais il est indiqué plage privée. 

 

 

Madame le Maire donne les exemples des installations situées sur les 

plages de Deauville, Bénerville ou de Tourgéville et précisent que se 

seront les mêmes espaces de terrasses sur la plage, devant les planches.  
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Mme Fresnais reproche l’utilisation du mot plage privée par le Cabinet 

mandaté, la définition de « plage privée » ce sont des matelas en 

location 

 

Mme le Maire : Le terme sera changé car c’est juste l’utilisation d’une 

mauvaise expression ; c’est une Terrasse sur laquelle ils peuvent mettre 

des canapés par exemple mais ce n’est pas une plage privée, voir page 

11 sur les plans. 

 

Mme Fresnais reproche de ne pas avoir le plan, et demande ce que 

devient le chemin de planches 

 

Mme Le Maire répond que le chemin de planches demeurera. 

 

Mme Babillotte prend la parole et lit le discours suivant :  

« Aujourd’hui, nous évoquons le renouvellement de la concession de la 

plage avec l’Etat pour une durée de 10 ans avec votre projet sur les 

différents lots que constituent les sous-concessions (sauf pour 2 d’entre 

elles que vous souhaitez renouveler pour 30 ans).  

Ce projet de renouvellement est un sujet important pour les Trouvillais 

puisque la plage, notre plage à tous, est un axe majeur des activités 

économiques, culturelles et sportives de la ville.  

Vous avez organisé des réunions de quartiers au dernier trimestre de 2024 

et ces deux dernières semaines, je n’ai jamais entendu un mot sur ce sujet 

alors que vous auriez pu, à ces occasions, interroger les Trouvillais présents 

sur certains aspects dont, par exemple, la privatisation d’une partie de la 

plage que vous mettez en avant dans votre projet.  

Il y a une semaine, nous les élus, avons reçu votre projet auquel 

personnellement je n’ai jamais été associée non plus alors que nous 

aurions pu échanger sur différents aspects. 

  

S’agissant du lot des Tennis de la plage, vous demandez une concession 

de 30 ans. Pourquoi ? 

Je profite d’évoquer ce sujet des tennis pour vous demander aussi 

pourquoi le terrain n° 7 n’a pas encore été rénové.  

Pourtant dès 2020, nous avons fait des réunions sur ce sujet et rien n’a été 

fait par la ville avec le délégataire.  

Avant cette mandature, la ville rénovait régulièrement les terrains. Pour 

mémoire, le court 5 en 2018, le court 6 en 2019 et le 7 était prévu en 2020.  

Les tennis sont situés sur un site historique remarquable à fort 

rayonnement avec nos magnifiques villas.  

Nous recevons des équipes de tennis de tout le Calvados, les Trouvillais 

et les touristes nous interpellent régulièrement lorsque nous sortons des 

courts pour nous demander pourquoi le court est dans cet état 

lamentable.  

Le coût de la rénovation se situe autour de 45 000 € (soit 4 500 €/an pour 

une durée de vie estimée à 10 ans). C’est un petit investissement par 

rapport au budget de la ville et qui améliorerait fortement l’image de 

notre plage et celle de notre tennis auquel par ailleurs il manque ce 

court, nécessaire aux joueurs et pour les matchs de compétition. 
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Notre reine des plages vaut bien cet investissement ! » 

 

Mme le Maire rappelle que le point sur les tennis et la piscine sera évoqué 

lors du Conseil Municipal du 30 juin 2025 suite à une négociation avec 

l’Etat, sur ces deux délégations de services publics une occupation 

potentielle de 30 ans, mais il n’a jamais été dit que les délégations de 

services publics seront des délégations de 30 ans. .. Les visites de quartiers 

servent à consulter les Trouvillais mais aucuns administrés n’a évoqué le 

sujet. 

 

L’interrogation des Trouvillais sur le sujet des tennis n’était pas à l’ordre du 

jour. 

 

Les réunions de quartiers et les visites de quartiers ne sont pas la même 

chose. 

 

Mme Fresnais dit qu’il y a un défaut d’entretien de la plage, et des 

planches, suite à des photos reçues. 

 

Mme le Maire répond que l’entretien reprend progressivement, car 

c’était l’hiver, les planches sont changées au fur et à mesure et les noms 

seront repeints sur les bancs, on y veille.  

 

M. Thomasson s’étonne de la réaction de Mme le Maire face à l’absence 

de dire en commission.  

Il regrette l’absence de compte-rendu de commission.  

Il revient sur la plage privée. Le passage de planches restreint entre les 

tables. 

 

Mme le Maire rappelle qu’il y a d’autres restaurants dans ce cas-là et 

que ça ne pose pas de problèmes. 

 

Mme Fresnais évoque le Lot 1 et 1 bis : Le centre de loisirs club de la 

plage : Il n’est plus géré par la commune. Constate une demande assez 

forte pour les cabines de plages. La Création de cabines de plages 

démontables, afin d’avoir un visuel pour les trouvillais, Mme Fresnais 

demande à quel endroit seront-elles installées ?  

 

Mme le Maire informe qu’elles seront installées côtés planches et pas 

côtés mer,  dans l’offre proposée, le concessionnaire aura la gestion 

des cabines de plages démontables. Une proposition d’activités en lien 

avec la plage sera faite et le minigolf intégré. L’appel d’offres nécessite 

une enquête publique.  Elle rappelle le principe de l’enquête publique 

et s’engage à changer « Lot 3 ter (Restauration légère – plage privée) : 

Restauration sur une plage privée, offrant une expérience exclusive aux 

clients. 

 

 

 

M. d’Achon ne comprend pas que le vote de la délégation plage doive 

être fait aujourd’hui, sans discussion au préalable. 
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Mme Outin répond à M. d’Achon que tous les élus ont eu les documents 

bien avant le Conseil Municipal et avant la commission. 

Le vote du Conseil Municipal doit avoir lieu avant le 30/04/25. L’Etat étant 

très exigent sur les délais. La commission a pour objectif de discuter des 

sujets. 

 

M. Revert propose un vote à bulletin secret. 

L’opposition n’est pas pour.  

 

 

 
 Sports Plages et Associations : David Revert 

 Temps de l’enfant 

Rapporteur : Guy LEGRIX   
2025/49 

Adopté à 

l’unanimité 

5. Aménagement d’un terrain multisports et demande de subvention 

auprès de l’Agence Nationale du Sport (ANS) pour financer le projet. 

 

Mme Fresnais souhaite savoir où sera situé le terrain car il n’y a pas de 

plan.  

Mme le Maire répond que c’est le principe qui est voté ce soir.  

 

M. Legrix répond à côté du terrain de pétanque. Et informe que l’alu ou 

l’inox  est plus résistant à la corrosion. 

 
 

2025/50 

Adopté à 

l’unanimité 

6. Approbation des tarifs municipaux, applicables au mini camps organisés 

pour les jeunes âgés de 12 ans à 17 ans pour l’année 2025. 

 

Mme Fresnais rappelle l’expérience désastreuse séjour au ski de 12 à 17 

ans avec des tranches d’âge trop éloignées, Elle estime qu’ faut revoir 

les tranches d’âges car les jeunes n’ont pas les mêmes attentes. Les 

jeunes n’ont pas envie d’être mêlés. 

 

M. Legrix informe que le problème est survenu sur une nuit, ici 

l’encadrement sera plus simple et il y aura plus d’encadrants t. 

 

Mme le Maire rappelle qu’ils seront moins nombreux et l’encadrement 

plus important. 12-17 ans oui c’est éloigné mais on essaie de faire au 

mieux. 

 

Mme Guillon précise que ça correspond aux tranches d’âge de la MJ. Ils 

ne seront pas ensemble dans les activités. Il est prévu des animateurs 

répartis par tranche d’âge  

 

M. Thomasson : est-ce que tous les enfants sont scolarisés ?  

Madame le Maire réponds qu’ils sont tous scolarisés, et inscrits à la MJ 
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Fin de l’examen de l’ordre du jour à 17h07 
 

QUESTIONS ORALES 

  

  

1. Groupe Stéphanie Fresnais pour les trouvillais – Michel THOMASSON  

  

Vous avez engagé la ville de Trouville sur Mer à voter pour la délibération présentée au conseil 

communautaire concernant le réaménagement et la modernisation du golf de Saint Gatien.  

  

Nous sommes trois conseillers de l’opposition municipale à s’être abstenus lors du vote de cette 

délibération.  

 Temps de l’enfant 

Rapporteur : David REVERT  

2025/51 

 

Adopté à 

l’unanimité 

7. Autorisation de signer une convention a objectif sportif avec  

L’Association « association sportive Trouville Deauville »  

 

Madame le Maire informe que cette délibération a été demandée par 

Deauville et qu’elle soit présentée aujourd’hui pour débloquer la subvention 

de l’ASTD. 

 

 

 

M. Thomasson rappelle l’envoi à 11h. Il pose la question sur la fusion entre 

Villers et l’ASTD. 

 

M. Revert :nous  avons reçu hier en catastrophe regroupement avec Villers. 

ASVH a voté le rapprochement, fusion des deux clubs. ASTD va absorber 

Villers. Ils ont Exposé le projet : encadrement, formation, enfants de la région. 

On pense que se sera bénéfique dans l’intérêt du sport et des clubs. 

 

Mme Fresnais demande si les subventions viendront de Villers / Deauville / 

Trouville ??  

 

Madame le Maire répond que l’on espère. 

 

M. Thomasson voulait être sûr et ils sont pour. 

 

Madame le Maire informe qu’un Match du Variété club : 17 mai. Tous les gains 

sont pour des associations 
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Le Tribunal Administratif, saisi par des associations environnementales, a rendu son jugement. 

Cette décision est entachée d’illégalité notamment parce que le projet n’a pas tenu compte 

de l’impact négatif important sur l’environnement, comme la destruction de zones humides, 

des menaces sur les nappes phréatiques ou encore sur la faune et de la flore.  

  

Souhaitez-vous continuer à engager notre ville sur la poursuite d’un tel projet ?   

  

Réponse – Madame le Maire  

  

  

Jeudi 17 avril 2025, le tribunal administratif de Caen a effectivement jugé que la délibération 

de la communauté de communes Cœur Côte Fleurie du 18 novembre 2022 relative à la 

modernisation et au réaménagement du golf de Saint-Gatien était entachée d’illégalité.  

  

Je tiens toutefois à rappeler que ce projet relève uniquement de la communauté de 

communes, il concerne une autre commune et n'engage donc pas la nôtre.  

Je suis donc un peu surprise de voir cette question portée à l’ordre du jour de notre conseil 

municipal, d’autant que l’article L2121-19 du CGCT – rappelé dans notre règlement intérieur 

Article 5 – précise bien que les questions orales doivent concerner les affaires de la commune.  

  

Par ailleurs, je rappelle que la commission Aménagement du Territoire de la CCCCF du 26 

septembre 2022, qui a rendu un avis favorable sur ce projet, s’est tenue en votre présence M. 

Thomasson, sans qu’aucune remarque n’ait été formulée de votre part à ce moment-là.  

  

Je vous invite donc, si vous souhaitez poursuivre le débat, à le faire dans le cadre approprié : 

celui du conseil communautaire.  

  

2. Groupe Stéphanie Fresnais pour les trouvillais – Fabienne RUBIN  

  

Un accident récemment intervenu sur un passage protégé du quai Fernand Moureaux, nous 

amène à vous poser une question simple : la signalétique mise en place est-elle suffisamment 

protectrice des usagers ?  

  

Réponse – Madame le Maire  

  

Vous évoquez un accident survenu récemment sur un passage protégé du boulevard Fernand 

Moureaux, et vous interrogez sur le caractère suffisamment protecteur de la signalétique 

actuellement en place.  

  

Permettez-moi tout d’abord de rappeler les faits tels qu’ils nous sont connus. Le samedi 15 mars 

2025, à 20h10, un accident corporel s’est produit à hauteur du passage piéton situé entre les 

restaurants L'Endroit et La Sauvageonne. Selon les éléments rapportés par l’équipage de la 

police nationale intervenu sur place, un piéton aurait été accroché par le rétroviseur droit d’un 

véhicule alors qu’il traversait sur le passage protégé.  

  

Il est à noter que ni la police municipale, ni moi-même, n’avons été officiellement informés de 

cet accident. Néanmoins, j’ai personnellement pris contact avec la personne concernée, ce 

qui a permis d’éclaircir les circonstances.  
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Il s’agit, bien entendu, d’un accident regrettable, et nous comprenons pleinement l’émotion 

et les interrogations qu’il peut susciter.  

  

Toutefois, il convient d’apporter des précisions objectives : l’accident s’est produit sur un 

passage protégé conforme, bien visible, et situé dans une zone correctement signalée. Il ne 

saurait donc être question de conclure hâtivement à un défaut de sécurité général sur le 

boulevard Fernand Moureaux.  

  

Par ailleurs, une réflexion est d’ores et déjà engagée concernant le renforcement de 

l’éclairage sur certains passages protégés, en lien avec les services techniques et les 

partenaires compétents.  

  

  

3. Groupe Indépendant – Rébecca BABILOTTE  

  

Le grand pylône de téléphonie mobile installé place du Maréchal de Lattre de Tassigny en 

Août 2023 est toujours là. Cet emplacement était provisoire.   

Quelle solution prévoyez-vous et à quelle échéance ?  

Je vous remercie  

  

Réponse – Madame le Maire   

  

Mme BABILOTTE,  

  

Le pylône de téléphonie mobile installé place du Maréchal de Lattre de Tassigny en août 2023 

a été mis en place à titre provisoire, suite au retrait des antennes situées sur le clocher de 

l’église Notre-Dame de Bonsecours, en raison de risques structurels importants.  

  

Cette situation a entraîné une perte significative de couverture réseau, voire un défaut total, 

dans le quartier, avec des conséquences dramatiques pour les habitants et les commerçants 

(notamment pour leur activité liée aux TPE), mais aussi pour des questions évidentes de sécurité 

en cas d’accident. Il était donc indispensable de maintenir une continuité de service, d’où 

l’installation temporaire de cette antenne sur le domaine public.  

  

Plusieurs démarches ont été engagées depuis décembre 2022.  

  

Un premier permis de construire a été suspendu puis annulé par le Tribunal Administratif, à la 

suite d’un recours de la copropriété voisine. Un second permis, de nature précaire, a été 

délivré en juillet 2023 pour maintenir le service en attendant une solution définitive.  

  

 

 

Nous travaillons depuis décembre 2022 avec les opérateurs sur une solution pérenne, qui 

consisterait à installer l’antenne sur le toit du casino. Cependant, ce bâtiment étant classé 

Monument Historique, ce projet est complexe. Il fait l’objet d’études techniques approfondies, 

en lien étroit avec les services de l’État, notamment le Conservateur Régional des Monuments 

Historiques et l’architecte chargé de la rénovation du site. Le projet est actuellement bloqué 

par l’ABF, qui considère que les matériaux proposés par l’opérateur ne sont pas conformes aux 

prérequis pour un tel bâtiment.  

  



 

1 
 

Conscients de l’enjeu de sécurité et du bon fonctionnement du réseau pour le quartier, et afin 

de lever les blocages, j’ai saisi Monsieur le Préfet du Calvados pour mobiliser tous les leviers 

nécessaires et aboutir à une solution durable, respectueuse du patrimoine et répondant aux 

besoins de couverture mobile.  

 

Fin de la séance à 17h30 

 
Pour extrait certifié conforme        

       

 

  

 

Procès-verbal adopté lors du conseil municipal du 25 avril 2025 et publié sous 

forme électronique sur le site internet de la commune www.trouville.fr le : 
 

Un exemplaire papier de ce procès-verbal est également mis à la disposition du public  

 

 

---------------------------------------------------------------- 

 

ANNEXE 

 

 EN PAGES SUIVANTES : COPIES DES DELIBERATIONS ET DES RAPPORTS CORRESPONDANTS 

 

 

http://www.trouville.fr/
Myriam
Machine à écrire
3 Juillet 2025
























































